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I.
Introduction

1. À sa 2e séance plénière, le 13 septembre 2006, l’Assemblée générale a décidé, sur la recommandation du Bureau, d’inscrire à l’ordre du jour de sa soixante et unième session la question intitulée « Budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007 » et de la renvoyer à la Cinquième Commission.

2. La Commission a examiné la question à ses 6e, 10e, 13e, 18e, 19e, 22e, 24e, 27e, 28e et 34e à 37e séances, les 16, 25 et 31 octobre, 6, 9, 17 et 22 novembre et 7, 11, 18, 22 et 23 décembre 2006. Ses débats sont consignés dans les comptes rendus analytiques correspondants (A/C.5/61/SR.6, 10, 13, 18, 19, 22, 24, 27, 28 et 34 à 37).

3. On trouvera à la section II du présent rapport un résumé des recommandations faites par la Cinquième Commission, au cours de la soixante et unième session de l’Assemblée, concernant les prévisions révisées du Secrétaire général et sur les incidences sur le budget-programme des résolutions qu’elle a adoptées, soit sur recommandation d’une de ses grandes commissions, soit directement en plénière.

4. On trouvera à la section III un résumé de questions particulières dont l’examen a conduit la Commission à adopter des décisions qu’elle recommande à l’Assemblée générale d’adopter à son tour.

5. Les recommandations de la Cinquième Commission figurent à la section IV.


II.
Budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007

6. Dans ses résolutions 60/247 A et B du 23 décembre 2005, l’Assemblée générale a approuvé pour l’exercice biennal 2006-2007 l’ouverture de crédits d’un montant de 3 798 912 500 dollars et des prévisions de recettes d’un montant de 427 355 200 dollars. Par ses résolutions 60/281 du 30 juin 2006 et 60/283 du 7 juillet 2006, elle a approuvé de nouvelles prévisions, portant le montant des crédits ouverts à 3 829 916 200 dollars, et celui des recettes d’un montant à 434 860 100 dollars.

7. Les recommandations formulées par la Cinquième Commission pendant la session en cours de l’Assemblée générale concernant les montants révisés présentés par le Secrétaire général, ainsi que les incidences sur le budget-programme de résolutions adoptées par l’Assemblée sur le rapport d’autres grandes commissions ou sur des points examinés en séance plénière, ont eu pour effet une augmentation nette de 343 979 700 dollars du montant approuvé des ouvertures de crédits, et une augmentation nette de 51 509 800 dollars des prévisions de recettes.

8. Les montants révisés des dépenses et des recettes approuvés par la Cinquième Commission, ainsi que les incidences financières des résolutions recommandées par d’autres grandes commissions, puis approuvées par l’Assemblée générale, sont ventilés par chapitre de dépenses ou de recettes dans le tableau ci-après :

(En dollars des États-Unis)

	Chapitre
	Montant approuvé dans les résolutions 60/247 A et B, 
60/281 et 80/283
	Augmentation (diminution)
	Montant révisé

	
	
	
	
	

	A.
	Chapitres des dépenses
	
	
	

	1.
	Politique, direction et coordination d’ensemble
	74 959 100
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 044 600
	

	
	Total partiel
	74 959 100
	2 044 600
	77 003 700

	2.
	Affaires de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social et gestion des conférences
	586 776 200
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	15 736 300
	

	
	Total partiel
	586 776 200
	15 736 300
	602 512 500

	3.
	Affaires politiques
	451 092 600
	
	

	
	a)
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	3 020 200
	

	
	b)
Création du Registre de l’Organisation des Nations Unies concernant les dommages causés par la construction du mur dans le territoire palestinien occupé (A/C.5/61/13/Rev.1, A/61/641 et A/C.5/61/SR.33)
	
	2 141 800
	

	
	c)
Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité (A/61/525 et Add.1-5 et Add.3/Corr.1, A/61/640 et A/C.5/61/SR.34)
	
	230 616 400
	

	
	Total partiel
	451 092 600
	235 778 400
	686 871 000

	4.
	Désarmement
	20 381 100
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	90 400
	

	
	Total partiel
	20 381 100
	90 400
	20 471 500

	5.
	Opérations de maintien de la paix
	94 091 000
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 579 600
	

	
	Total partiel
	94 091 000
	2 579 600
	96 670 600

	6.
	Utilisations pacifiques de l’espace
	5 906 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	268 900
	

	
	Total partiel
	5 906 800
	268 900
	6 175 700

	7.
	Cour internationale de Justice
	34 956 900
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 828 100
	

	
	Total partiel
	34 956 900
	1 828 100
	36 785 000

	8.
	Affaires juridiques
	42 289 400
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	(136 400)
	

	
	Total partiel
	42 289 400
	(136 400)
	42 153 000

	9.
	Affaires économiques et sociales
	157 930 900
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	(456 800)
	

	
	Total partiel
	157 930 900
	(456 800)
	157 474 100

	10.
	Pays les moins avancés, pays en développement sans littoral et petits États insulaires en développement
	5 056 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	(4 100)
	

	
	Total partiel
	5 056 800
	(4 100)
	5 052 700

	11.
	Appui de l’ONU au Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
	10 791 900
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	11 200
	

	
	Total partiel
	10 791 900
	11 200
	10 803 100

	12.
	Commerce et développement
	111 091 600
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	6 061 300
	

	
	Total partiel
	111 091 600
	6 061 300
	117 152 900

	13.
	Centre du commerce international CNUCED/OMC
	25 915 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	985 700
	

	
	Total partiel
	25 915 800
	985 700
	26 901 500

	14.
	Environnement
	11 977 100
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	309 500
	

	
	Total partiel
	77 100
	309 500
	12 286 600

	15.
	Établissements humains
	17 864 500
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	424 900
	

	
	Total partiel
	17 864 500
	424 900
	18 289 400

	16.
	Contrôle international des drogues, prévention du crime et justice pénale
	31 527 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 310 600
	

	
	Total partiel
	31 527 800
	1 310 600
	32 838 400

	17.
	Développement économique et social en Afrique
	106 011 400
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 392 800
	

	
	Total partiel
	106 011 400
	1 392 800
	107 404 200

	18.
	Développement économique et social en Asie et dans le Pacifique
	71 858 100
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 806 700
	

	
	Total partiel
	71 858 100
	2 806 700
	74 664 800

	19.
	Développement économique en Europe
	54 176 700
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 933 300
	

	
	Total partiel
	54 176 700
	2 933 300
	57 110 000

	20.
	Développement économique et social en Amérique latine et dans les Caraïbes
	94 630 400
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 549 700
	

	
	Total partiel
	94 630 400
	2 549 700
	97 180 100

	21.
	Développement économique et social en Asie occidentale
	53 416 900
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 907 700
	

	
	Total partiel
	53 416 900
	2 907 700
	56 324 600

	22.
	Programme ordinaire de coopération technique
	45 622 000
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 259 400
	

	
	Total partiel
	45 622 000
	1 259 400
	46 881 400

	23.
	Droits de l’homme
	83 088 400
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	4 920 700
	

	
	Total partiel
	83 088 400
	4 920 700
	88 009 100

	24.
	Opérations de protection et d’assistance en faveur des réfugiés
	64 645 200
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	2 386 000
	

	
	Total partiel
	64 645 200
	2 386 000
	67 031 200

	25.
	Réfugiés de Palestine
	35 184 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 546 500
	

	
	Total partiel
	35 184 800
	1 546 500
	36 731 300

	26.
	Aide humanitaire
	26 140 500
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	425 500
	

	
	Total partiel
	26 140 500
	425 500
	26 566 000

	27.
	Information
	177 302 500
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	1 549 300
	

	
	Total partiel
	177 302 500
	1 549 300
	178 851 800

	28.
	Services de gestion et d’appui
	515 239 300
	
	

	
	a)
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	7 916 200
	

	
	b)
Investir dans le capital humain (A/61/255, A/61/537 et A/C.5/61/SR.12)
	
	4 822 700
	

	
	Total partiel
	515 239 300
	12 738 900
	527 978 200

	29.
	Contrôle interne
	31 330 100
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	215 100
	

	
	Total partiel
	31 330 100
	215 100
	31 545 200

	30.
	Activités administratives financées en commun
	11 602 800
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	(3 803 600)
	

	
	Total partiel
	11 602 800
	(3 803 600)
	7 799 200

	31.
	Dépenses spéciales
	92 798 000
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	680 900
	

	
	Total partiel
	92 798 000
	680 900
	93 478 900

	32.
	Travaux de construction, transformation et amélioration des locaux et gros travaux d’entretien
	74 841 300
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	3 690 700
	

	
	Total partiel
	74 841 300
	3 690 700
	78 532 000

	33.
	Sûreté et sécurité
	190 131 400
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	5 406 400
	

	
	Total partiel
	190 131 400
	5 406 400
	195 537 800

	34.
	Compte pour le développement
	13 954 100
	
	

	
	a)
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	26 800
	

	
	b)
Identification de ressources additionnelles pour le Compte pour le développement (A/61/282, A/61/479 et A/C.5/61/SR.6)
	
	2 500 000
	

	
	Total partiel
	13 954 100
	2 526 800
	16 480 900

	35.
	Contributions du personnel
	405 332 800
	
	

	
	a)
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	8 362 700
	

	
	b)
Création du Registre de l’Organisation des Nations Unies concernant les dommages causés par la construction du mur dans le territoire palestinien occupé (A/C.5/61/13/Rev.1, A/61/641 et A/C.5/61/SR.33)
	
	202 900
	

	
	c)
Investir dans le capital humain (A/61/255, A/61/537 et A/C.5/61/SR.12)
	
	65 200
	

	
	d)
Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité (A/61/525 et Add.1 à 3 et Add.3/Corr.1 et Add.4 et 5, A/61/640 et A/C.5/61/SR.34)
	
	22 383 900
	

	
	Total partiel
	405 332 800
	31 014 700
	436 347 500

	
	Total général des prévisions de dépenses (montant brut)
	3 829 916 200
	343 979 700
	4 173 895 900

	B.
	Chapitres des recettes
	
	
	

	1.
	Recettes provenant des contributions du personnel
	409 239 700
	
	

	
	a)
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	8 895 800
	

	
	b)
Création du Registre de l’Organisation des Nations Unies concernant les dommages causés par la construction du mur dans le territoire palestinien occupé (A/C.5/61/13/Rev.1, A/61/641 et A/C.5/61/SR.33)
	
	202 900
	

	
	c)
Investir dans le capital humain (A/61/255, A/61/537 et A/C.5/61/SR.12)
	
	65 200
	

	
	d)
Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité (A/61/525 et Add.1 à 3 et Add.3/Corr.1 et Add.4 et 5, A/61/640 et A/C.5/61/SR.34)
	
	22 383 900
	

	
	Total partiel
	409 239 700
	31 547 800
	440 787 500

	2.
	Recettes générales
	20 867 000
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	20 774 400
	

	
	Total partiel
	20 867 000
	20 774 400
	41 641 400

	3.
	Services destinés au public
	4 753 400
	
	

	
	
Premier rapport sur l’exécution du budget (A/61/593 et Add.1, A/61/635 et A/C.5/61/SR.34)
	
	(812 400)
	

	
	Total partiel
	4 753 400
	(812 400)
	3 941 000

	
	Total général des prévisions de recettes
	434 860 100
	51 509 800
	486 369 900


9. À sa 37e séance, le 22 décembre, la Commission a examiné les montants révisés des prévisions de dépenses et de recettes qu’elle recommande à l’Assemblée générale d’approuver pour l’exercice biennal 2006-2007, ainsi que le financement des dépenses pour l’année 2007. Elle a décidé :


a)
D’approuver la révision des crédits ouverts au budget de l’exercice biennal 2006-2007 et les montants révisés de ces crédits (voir au paragraphe 37 le projet de résolution II.A);


b)
D’approuver la révision des prévisions de recettes inscrites au budget de l’exercice biennal 2006-2007 et les montants révisés de ces recettes (voir au paragraphe 37 le projet de résolution II.B);


c)
D’approuver le projet de résolution sur le financement des crédits ouverts pour l’année 2007 (voir au paragraphe 37 le projet de résolution II.C).


III.
Examen de questions touchant au budget-programme
de l’exercice biennal 2006-2007



Construction d’installations de conférence supplémentaires 
au Centre international de Vienne

10. La Commission a examiné la question à sa 6e séance, le 16 octobre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/166) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/361).

11. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant de la Côte d’Ivoire, un projet de résolution intitulé « Construction d’installations de conférence supplémentaires au Centre international de Vienne » (A/C.5/61/L.25, sect. I), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section I du projet de résolution I).



Construction de nouveaux locaux à usage de bureaux 
à la Commission économique pour l’Afrique, à Addis-Abeba

12. La Commission a examiné la question à sa 6e séance, le 16 octobre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/158) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/362).

13. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant de la Côte d’Ivoire, un projet de résolution intitulé « Construction d’installations de conférence supplémentaires à la Commission économique pour l’Afrique, à Addis-Abeba » (A/C.5/61/L.25, sect. II), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section II du projet de résolution I). 



Réserve pour passif éventuel de l’Administration postale 
de l’Organisation des Nations Unies

14. La Commission a examiné la question à sa 6e séance, le 16 octobre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/295) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/480).

15. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Yémen, un projet de résolution intitulé « Provision pour le passif éventuel de l’Administration postale de l’Organisation des Nations Unies » (A/C.5/61/L.25, sect. III), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section III du projet de résolution I).



Recherche de fonds supplémentaires pour le Compte pour le développement

16. La Commission a examiné la question à sa 6e séance, le 16 octobre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/282) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/479).

17. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant de l’Angola, un projet de résolution intitulé « Recherche de fonds supplémentaires pour le Compte pour le développement » (A/C.5/61/L.25, sect. IV), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section IV du projet de résolution I).



Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées
par le Conseil des droits de l’homme en 2006 à sa première session,
à la reprise de sa deuxième session, à sa troisième session et à ses première, deuxième et troisième sessions extraordinaires 

18. La Commission a examiné la question à sa 34e séance, le 18 décembre. Elle était saisie des rapports du Secrétaire général (A/61/530 et Add.1), et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires lui a été présenté oralement par son Président (voir A/C.5/61/SR.34).

19. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Maroc, un projet de résolution intitulé « Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées par le Conseil des droits de l’homme en 2006 à sa première session, à la reprise de sa deuxième session, à sa troisième session et à ses première, deuxième et troisième sessions extraordinaires » (A/C.5/61/L.25, sect. V), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section V du projet de résolution I).



Incidences administratives et financières des décisions 
et recommandations figurant dans le rapport 
de la Commission de la fonction publique internationale 
pour 2005 et 2006

20. La Commission a examiné la question à sa 10e séance, le 25 octobre. Elle était saisie des rapports du Secrétaire général (A/61/381 et A/61/30 et Corr.1) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/484).

21. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Maroc, un projet de résolution intitulé « Incidences administratives et financières des décisions et recommandations figurant dans le rapport de la Commission de la fonction publique internationale pour 2005 et 2006 » (A/C.5/61/L.25, sect. VI), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section VI du projet de résolution I).



Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, 
missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées 
par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité

22. La Commission a examiné la question à sa 34e séance, le 18 décembre. Elle était saisie des rapports du Secrétaire général (A/61/525 et Add.1 à 5 et Add.3/Corr.1), du rapport du Bureau des services de contrôle interne (A/61/537) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/640).

23. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant de la Namibie, un projet de résolution intitulé « Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques spéciales, missions de bons offices et autres initiatives politiques autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité » (A/C.5/61/L.25, sect. VII), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section VII du projet de résolution I).



Premier rapport sur l’exécution du budget-programme 
de l’exercice biennal 2006-2007

24. La Commission a examiné la question à sa 34e séance, le 18 décembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/593 et Add.1) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/635).

25. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Bangladesh, un projet de résolution intitulé « Premier rapport sur l’exécution du budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007 » (A/C.5/61/L.25, sect. VIII), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section VIII du projet de résolution I).



Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées
par le Conseil économique et social à sa session de fond de 2006

26. La Commission a examiné la question à sa 34e séance, le 18 décembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/370 et Corr.1) et du rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires (A/61/498).

27. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Maroc, un projet de résolution intitulé « Prévisions révisées comme suite aux résolutions et décisions adoptées par le Conseil économique et social à sa session de fond de 2006 » (A/C.5/61/L.25, sect. IX), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section IX du projet de résolution I).



Incidences administratives et financières des recommandations figurant
dans le rapport du Comité mixte de la Caisse commune des pensions
du personnel des Nations Unies

28. La Commission a examiné la question à sa 27e séance, le 7 décembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/61/577), et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires lui a été présenté oralement par son Président (voir A/C.5/61/SR.27).

29. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Maroc, un projet de résolution intitulé « Incidences administratives et financières des recommandations figurant dans le rapport du Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies » (A/C.5/61/L.25, sect. X), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section X du projet de résolution I).



Renforcement du Programme des Nations Unies pour la prévention
du crime et la justice pénale et du rôle de la Commission
pour la prévention du crime et la justice pénale en tant qu’organe
directeur du Programme

30. La Commission a examiné la question à sa 27e séance, le 7 décembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/C.5/61/10), et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires lui a été présenté oralement par son Président (voir A/C.5/61/SR.27).

31. À la 37e séance, le 22 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant du Maroc, un projet de résolution intitulé « Renforcement du Programme des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale et du rôle de la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale en tant qu’organe directeur du Programme » (A/C.5/61/L.25, sect. XI), que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 37 de la section XI du projet de résolution I).



Fonds de réserve

32. La Commission a examiné la question à sa 37e séance, le 22 décembre. À la même séance, elle a décidé, sans mise aux voix, de recommander à l’Assemblée générale de noter qu’il resterait au Fonds de réserve un solde de 637 300 dollars (voir au paragraphe 37 de la section XII du projet de résolution I).



Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux

33. La Commission a examiné la question à sa 19e séance, le 9 novembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/C.5/61/189).

34. À la même séance, le Président de la Commission a présenté oralement un projet de décision intitulé « Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux », que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 38 le projet de décision I).



Examen global du dispositif de gouvernance et de contrôle de l’ONU
et des fonds, programmes et institutions spécialisées des Nations Unies

35. La Commission a examiné la question à sa 35e séance, le 20 décembre. Elle était saisie du rapport du Secrétaire général (A/C.5/61/17), et le rapport correspondant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires lui a été présenté oralement (voir A/C.5/61/SR.35).

36. À la 35e séance, le 20 décembre, le Président de la Commission a présenté, à l’issue de consultations coordonnées par le représentant de la Belgique, un projet de décision intitulé « Examen global du dispositif de gouvernance et de contrôle de l’ONU et des fonds, programmes et institutions spécialisées des Nations Unies », que la Commission a adopté sans le mettre aux voix (voir au paragraphe 38 le projet de décision II).


IV.
Recommandations de la Cinquième Commission

37. La Cinquième Commission recommande à l’Assemblée générale d’adopter les projets de résolution suivants :



Projet de résolution I



Questions relatives au budget-programme 
de l’exercice biennal 2006-2007

[Insérer ici le projet de résolution A/C.5/61/L.25]



Projet de résolution II
Budget-programme de l’exercice biennal 2006-2007



A
Montant révisé des crédits ouverts pour l’exercice biennal 2006-2007


L’Assemblée générale,

Décide d’augmenter le crédit de 3 829 916 200 dollars des États-Unis qu’elle a ouvert pour l’exercice biennal 2006-2007 dans ses résolutions 60/247 A du 23 décembre 2005, 60/281 du 30 juin 2006 et 60/283 du 7 juillet 2006 d’un montant de 343 979 700 se répartissant comme suit :

(En dollars des États-Unis )
	Chapitre du budget
	Montant approuvé dans les résolutions 60/247 A, 60/281 et 60/283
	Augmentation
(diminution)
	Montant révisé

	
	
	
	
	
	

	Titre I
	Politique, direction et coordination d’ensemble
	
	
	

	
	1.
	Politique, direction et coordination d’ensemble
	74 959 100
	2 044 600
	77 003 700

	
	2.
	Affaires de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social et gestion des conférences
	586 776 200
	15 736 300
	602 512 500

	
	Total (titre I)
	661 735 300
	17 780 900
	679 516 200

	Titre II
	Affaires politiques
	
	
	

	
	3.
	Affaires politiques
	451 092 600
	235 778 400
	686 871 000

	
	4.
	Désarmement
	20 381 100
	90 400
	20 471 500

	
	5.
	Opérations de maintien de la paix
	94 091 000
	2 579 600
	96 670 600

	
	6.
	Utilisations pacifiques de l’espace
	5 906 800
	268 900
	6 175 700

	
	Total (titre II)
	571 471 500
	238 717 300
	810 188 800

	Titre III
	Justice internationale et droit international
	
	
	

	
	7.
	Cour internationale de Justice 
	34 956 900
	1 828 100
	36 785 000

	
	8.
	Affaires juridiques
	42 289 400
	(136 400)
	42 153 000

	
	Total (titre III)
	77 246 300
	1 691 700
	78 938 000

	Titre IV
	Coopération internationale pour le développement 
	
	
	

	
	9.
	Affaires économiques et sociales
	157 930 900
	(456 800)
	157 474 100

	
	10.
	Pays les moins avancés, pays en développement sans littoral et petits États insulaires en développement 
	5 056 800
	(4 100)
	5 052 700

	
	11.
	Appui de l’ONU au Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
	10 791 900
	11 200
	10 803 100

	
	12.
	Commerce et développement 
	111 091 600
	6 061 300
	117 152 900

	
	13.
	Centre du commerce international CNUCED/OMC
	25 915 800
	985 700
	26 901 500

	
	14.
	Environnement
	11 977 100
	309 500
	12 286 600

	
	15.
	Établissements humains
	17 864 500
	424 900
	18 289 400

	
	16.
	Contrôle international des drogues, prévention du crime et justice pénale
	31 527 800
	1 310 600
	32 838 400

	
	Total (titre IV)
	372 156 400
	8 642 300
	380 798 700

	Titre V
	Coopération régionale pour le développement 
	
	
	

	
	17.
	Développement économique et social en Afrique
	106 011 400
	1 392 800
	107 404 200

	
	18.
	Développement économique et social en Asie et dans le Pacifique
	71 858 100
	2 806 700
	74 664 800

	
	19.
	Développement économique en Europe
	54 176 700
	2 933 300
	57 110 000

	
	20.
	Développement économique et social en Amérique latine et dans les Caraïbes
	94 630 400
	2 549 700
	97 180 100

	
	21.
	Développement économique et social en Asie occidentale
	53 416 900
	2 907 700
	56 324 600

	
	22.
	Programme ordinaire de coopération technique
	45 622 000
	1 259 400
	46 881 400

	
	Total (titre V)
	425 715 500
	13 849 600
	439 565 100

	Titre VI
	Droits de l’homme et affaires humanitaires
	
	
	

	
	23.
	Droits de l’homme
	83 088 400
	4 920 700
	88 009 100

	
	24.
	Opérations de protection et d’assistance en faveur des réfugiés
	64 645 200
	2 386 000
	67 031 200

	
	25.
	Réfugiés de Palestine
	35 184 800
	1 546 500
	36 731 300

	
	26.
	Aide humanitaire
	26 140 500
	425 500
	26 566 000

	
	Total (titre VI)
	209 058 900
	9 278 700
	218 337 600

	Titre VII
	Information
	
	
	

	
	27.
	Information
	177 302 500
	1 549 300
	178 851 800

	
	Total (titre VII)
	177 302 500
	1 549 300
	178 851 800

	Titre VIII
	Services communs d’appui
	
	
	

	
	28.
	Services de gestion et d’appui
	515 239 300
	12 738 900
	527 978 200

	
	Total (titre VIII)
	515 239 300
	12 738 900
	527 978 200

	Titre IX
	Contrôle interne
	
	
	

	
	29.
	Contrôle interne
	31 330 100
	215 100
	31 545 200

	
	Total (titre IX)
	31 330 100
	215 100
	31 545 200

	Titre X
	Activités administratives financées en commun et dépenses spéciales
	
	
	

	
	30.
	Activités administratives financées en commun
	11 602 800
	(3 803 600)
	7 799 200

	
	31.
	Dépenses spéciales
	92 798 000
	680 900
	93 478 900

	
	Total (titre X)
	104 400 800
	(3 122 700)
	101 278 100

	Titre XI
	Dépenses d’équipement
	
	
	

	
	32.
	Travaux de construction, transformation et amélioration des locaux et gros travaux d’entretien
	74 841 300
	3 690 700
	78 532 000

	
	Total (titre XI)
	74 841 300
	3 690 700
	78 532 000

	Titre XII
	Sûreté et sécurité
	
	
	

	
	33.
	Sûreté et sécurité
	190 131 400
	5 406 400
	195 537 800

	
	Total (titre XII)
	190 131 400
	5 406 400
	195 537 800

	Titre XIII
	Compte pour le développement 
	
	
	

	
	34.
	Compte pour le développement 
	13 954 100
	2 526 800
	16 480 900

	
	Total (titre XIII)
	13 954 100
	2 526 800
	16 480 900

	Titre XIV
	Contributions du personnel
	
	
	

	
	35.
	Contributions du personnel
	405 332 800
	31 014 700
	436 347 500

	
	Total (titre XIV)
	405 332 800
	31 014 700
	436 347 500

	
	Total général
	3 829 916 200
	343 979 700
	4 173 895 900




B
Montant révisé des prévisions de recettes de l’exercice 
biennal 2006-2007


L’Assemblée générale,

Décide d’augmenter le montant de 434 860 100 dollars des États-Unis qu’elle a approuvé pour les prévisions de recettes de l’exercice biennal 2006-2007 dans ses résolutions 60/247 B du 23 décembre 2005, 60/281 du 30 juin 2006 et 60/283 du 7 juillet 2006 d’un montant de 51 509 800 dollars se répartissant comme suit :

(En dollars des États-Unis)
	Chapitre des recettes
	Montant approuvé dans les résolutions 60/247 B, 60/281 et 60/283
	Augmentation
(diminution)
	Montant révisé

	
	
	
	
	

	1.
	Recettes provenant des contributions du personnel
	409 239 700
	31 547 800
	440 787 500

	
	Total partiel
	409 239 700
	31 547 800
	440 787 500

	2.
	Recettes générales
	20 867 000
	20 774 400
	41 641 400

	3.
	Services destinés au public
	4 753 400
	(812 400)
	3 941 000

	
	Total partiel
	25 620 400
	19 962 000
	45 582 400

	
	Total général
	434 860 100
	51 509 800
	486 369 900




C
Financement des crédits ouverts pour l’année 2007


L’Assemblée générale

Décide que, pour l’année 2007 :


1.
Les dépenses prévues au budget, soit un total de 2 274 439 650 dollars des États-Unis, représentant la moitié du montant des dépenses approuvées initialement pour l’exercice biennal dans la résolution 60/247 A du 23 décembre 2005, soit 1 899 456 250 dollars, le crédit additionnel de 26 443 300 dollars approuvé pour l’exercice biennal dans la résolution 60/281 du 30 juin 2006, le crédit additionnel de 4 560 400 dollars approuvé pour l’exercice biennal dans la résolution 60/283 du 7 juillet 2006 et l’augmentation de 343 979 700 dollars approuvée dans la résolution A ci-dessus, seront couvertes comme suit, conformément aux articles 3.1 et 3.2 du Règlement financier de l’Organisation des Nations Unies
 :


a)
32 772 200 dollars financés au moyen des recettes autres que celles provenant des contributions du personnel prévues pour l’exercice biennal 2006-2007, dont :


i)
12 810 200 dollars correspondant à la moitié du montant prévisionnel de ces recettes approuvé dans la résolution 60/247 B du 23 décembre 2005;


ii)
19 962 000 dollars correspondant à l’augmentation de ces mêmes recettes approuvée dans la résolution B ci-dessus;


b)
2 241 667 450 dollars mis en recouvrement auprès des États Membres conformément à la résolution 61/235 C du 22 décembre 2006;


2.
Conformément aux dispositions de la résolution 973 (X) du 15 décembre 1955, il sera déduit des contributions dues par les États Membres leurs soldes créditeurs respectifs au Fonds de péréquation des impôts, d’un montant total de 240 912 700 dollars se décomposant comme suit :


a)
200 867 400 dollars représentant la moitié des prévisions de recettes provenant de contributions du personnel approuvées pour l’exercice biennal dans la résolution 60/247 B;


b)
7 377 600 dollars correspondant à l’augmentation du montant prévu des recettes provenant des contributions du personnel approuvée dans la résolution 60/281;


c)
127 300 dollars correspondant à l’augmentation du montant prévu des recettes provenant des contributions du personnel approuvée dans la résolution 60/283;


d)
31 547 800 dollars correspondant à l’augmentation du montant prévu des recettes provenant des contributions du personnel approuvée dans la résolution B ci-dessus;


e)
992 600 dollars correspondant à l’augmentation des recettes de l’exercice biennal 2004-2005 provenant des contributions du personnel par rapport aux prévisions révisées approuvées dans la résolution 60/245 B du 23 décembre 2005.

38. La Cinquième Commission recommande également à l’Assemblée générale d’adopter les projets de décision suivants :



Projet de décision I
Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux


L’Assemblée générale prend note du rapport du Secrétaire général sur le Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux
.



Projet de décision II
Examen global du dispositif de gouvernance 
et de contrôle de l’ONU et des fonds, programmes 
et institutions spécialisées des Nations Unies


L’Assemblée générale, ayant examiné l’état
 présenté par le Secrétaire général concernant les incidences financières du projet de résolution A/C.5/61/L.15, ainsi que le rapport correspondant, présenté oralement, du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires
;


a)
Note que si elle adopte le projet de résolution intitulé « Examen global du dispositif de gouvernance et de contrôle de l’ONU et des fonds, programmes et institutions spécialisées des Nations Unies »
, les activités qui y sont prévues s’ajouteront au programme de travail du chapitre 28 (Services de gestion et d’appui) approuvé dans la résolution 60/246;


b)
Note également que le montant brut nécessaire pour financer lesdites activités s’élèvera à 1 316 200 dollars (montant net : 1 206 300 dollars) pour l’exercice biennal 2006-2007, à imputer autant que faire se peut sur des crédits disponibles aux chapitres 28 A (Bureau du Secrétaire général adjoint à la gestion), 28 D (Bureau des services centraux d’appui) et 35 (Contributions du personnel), le montant imputé sur ce dernier chapitre étant compensé par l’inscription d’un montant égal au chapitre premier des recettes (Recettes provenant des contributions du personnel), et que toute dépense supplémentaire qui s’avérerait nécessaire sera signalée dans le second rapport sur l’exécution du budget de l’exercice biennal 2006-2007.
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